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SOMMAIRE (fiuiifi) 

Mesures à prendre contre toutes les idéologies et pratiques totalitaires ou 
autres, y compris le nazisme, le fascisme et le néofascisme, qui sont fondées 
sur l'intolérance ou l'exclusivisme racial ou ethnique, l a haine, l a terreur, 
le déni systématique des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
ou qui ont de telles conséquences (suite) 

Elaboration d'une déclaration sur le droit et l a responsabilité des individus, 
groupes et organes de l a société de promouvoir et de protéger les droits de 
l'homme et les libertés fondamentales universellement reconnus (suite) 

Question de l a violation des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
où qu'elle se produise dans le monde, en particulier dans les pays et 
territoires coloniaux et dépendants (suite) 
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DROITS DE L'HOMME ET PROGRES DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNIQUE (point 14 de 
l'ordre du jour) (suite) 

Projet de résolution E/ÇN.4/1990/L.57 

1. M. MIYASHITA (Japon), présentant le projet de résolution intitulé 
"Utilisation des progrès de l a science et de l a technique pour promouvoir et 
protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales", dit que dans sa 
précédente résolution sur la question (1988/59), l a Commission a invité 
l'Université des Nations Unies à soumettre un rapport à l a Commission à sa 
présente session. Toutefois, le Secrétaire général a informé la Commission 
par une note (E/CN.4/1990/29) que les recherches nécessaires ne seraient pas 
achevées avant février 1991. Le présent projet de résolution invite donc 
l'Université des Nations Unies à soumettre son rapport f i n a l à la Commission 
à sa quarante-septième session. Cependant, l a délégation japonaise n'évoquera 
pas cette question à l a prochaine session, puisque ce point n'est examiné que 
tous les deux ans. 

2. Le projet de résolution E/CN.4/1989/L.57 est adopté sans vote. 

Projet de résolution E/CN.4/1990/L.61 

3. M. OGOURTSOV (Observateur de la République socialiste soviétique 
de Biélorussie), présentant le projet de résolution intitulé "Droits de 
l'homme et progrès de l a science et de la technique", dit qu'il insiste sur 
l'importance des progrès de la science et de l a technique et sur l a 
contribution qu'ils peuvent apporter au développement, tout en reconnaisant 
l'importance suprême du droit à l a vie. I l tient à remercier les coauteurs du 
projet de résolution, y compris plusieurs délégations qui n'ont pas soutenu ce 
genre de résolution dans le passé. I l espère que ce texte sera adopté 
par consensus. 

4. La PRESIDENTE annonce que les pays suivants se sont joints aux auteurs 
du projet de résolution : Algérie, Bolivie, Cameroun, Cuba, Madagascar et 
Mongolie. 

5. Le projet de résolution E/CN.4/1990/L.61 est adopté sans vote. 

Projet de résolution E/CN.4/199Q/L.e3/Rev.l 

6. M. VASSILENKO (République socialiste soviétique d'Ukraine), présentant 
le projet de résolution intitulé "Droits de l'homme et environnement", dit que 
les progrès rapides de l a science et de la technique au cours des dernières 
années ont eu des effets tant négatifs que positifs. Dans certains cas, i l s 
ont causé des changements irréversibles de l'environnement qui menacent des 
droits de l'homme comme le droit à la vie et le droit de jouir du meilleur 
état de santé physique et mental qu'il est possible d'atteindre. 

7. A sa dernière session, en août 1989, l a Sous-Commission de la lutte 
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités a adopté 
une décision (1989/108) par laquelle elle demandait à Mme Fatma Ksentini 
d'enquêter sur l a possibilité d'entreprendre une étude sur l'environnement 
dans le contexte des droits de l'homme. Le projet de résolution dont 
la Commission est actuellement saisie soutient cette i n i t i a t i v e et le 
représentant de l a RSS d'Ukraine espère qu'il sera adopté sans vote. 
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8. La PRESIDENTE annonce que l a Roiimanie et le Swaziland se sont joints aux 
auteurs du projet de résolution. 

9. Mme BATACLAN (Philippines) et M. ALDORI (Iraq) indiquent que leur 
délégation souhaite se joindre aux auteurs du projet de résolution. 

10. M. JOHNSON (Etats-Unis d'Amérique), prenant l a parole pour expliquer son 
vote avant le vote, dit que sa délégation comprend l'idée et le souci qui sont 
de toute évidence à l'origine du projet de résolution. Les Etats-Unis sont 
conscients de l a gravité des problèmes environnementaux, qu'ils s'emploient à 
résoudre dans les instances appropriées. Toutefois, l a délégation américaine 
estime que l'environnement ne relève pas du domaine des droits de l'homme. 
Il appartient déjà au Programme des Nations Unies pour l'environnement, à 
1'Inter-Governmental Committee on Climatic Change, à l'Organisation 
météorologique mondiale et à des organisations régionales comme la Commission 
économique pour l'Europe de s'en occuper. La Commission des droits de l'homme 
et l a Sous-Commission disposent d'un temps limité et devraient se contenter de 
traiter de questions qui ne sont pas étudiées par d'autres organismes. C'est 
pourquoi malheureusement, la délégation américaine ne peut soutenir le projet 
de résolution dont l a Commission est saisie. 

11. Le projet de résolution E/CN.4/1990/L.63/Rev.1 est adopté par 40 voix 
contre zéro, avec 2 abstentions. 

12. M. TAUCHI (Japon) dit que sa délégation s'est abstenue lors du vote, dans 
l'idée que l a question est suffisamment bien traitée par d'autres instances. 
Elle n'en apprécie pas moins les intentions à l'origine de cette résolution, 
ainsi que l'importance des problèmes en jeu. Le Japon se propose d'ailleurs 
d'ouvrir des crédits d'aide o f f i c i e l l e au développement d'un montant de 
deux milliards de dollars, qui seront affectés aux problèmes environnementaux 
au cours des trois prochaines années. 

Projet de résolution E/CN.4/1990/L.65 

13. M. BLANC (France), présentant le projet de résolution intitulé "Principes 
directeurs pour l ' u t i l i s a t i o n des fichiers personnels informatisés", dit que 
M. Joinet, Rapporteur spécial de la Sous-Commission, a mis au point une 
version révisée de son projet de principes directeurs pour la réglementation 
des fichiers informatisés contenant des données à caractère personnel, 
reprenant les observations reçues des gouvernements. La version révisée des 
principes directeurs figure dans le document E/CN.4/1990/72. Par le projet de 
résolution à l'examen, le Conseil économique et social est appelé à 
transmettre à l'Assemblée générale, en vue de son adoption, l a version révisée 
des principes directeurs. L'opinion publique est très sensible à l a question 
extrêmement délicate des fichiers informatisés contenant des données à 
caractère personnel. Le projet de lignes directrices n'en apparaît que plus 
indispensable. Le représentant de l a France espère que le projet de résolution 
sera adopté par consensus. 
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14. Le projet de résolution E/CN.4/1990/L.65 est adopté sans vote. 

Projet de résolution II de l a Sous-Commission (E/CN.4/1990/2. chap. I. sect.A) 
et amendement E/CN.4/1990/L.51 

15. M. WHITAKER SALLES (Brésil) appelle l'attention sur un amendement 
(E/CN.4/1990/L.51) soumis par les délégations argentine, colombienne, 
mexicaine, péruvienne et vénézuélienne ainsi que par sa propre délégation au 
projet de résolution II de l a Sous-Commission intitulé "Mouvements et décharge 
des produits et des déchets toxiques et dangereux". Le libellé du sixième 
alinéa du préambule du projet de résolution II d'après lequel les mouvements 
et la décharge de produits toxiques et dangereux mettent en danger les droits 
de l'homme fondamentaux, y compris "le droit de vivre dans un environnement 
sain et salubre et par conséquent le droit à la santé", ne reflète pas le 
texte approuvé par consensus dans le Pacte international r e l a t i f aux droits 
économiques, sociaux et culturels. Les auteurs du projet de résolution 
E/CN.4/1990/L.51 suggèrent donc de remplacer ce passage par le membre de 
phrase "et le droit au niveau de santé le plus élevé possible, y compris dans 
ceux de ses aspects qui concernent l'environnement". 

16. La PRESIDENTE dit que s i elle n'entend pas d'objections, elle considérera 
que la Commission adopte l'amendement au projet de résolution II de 
la Sous-Commission, figurant sous la cote E/CN.4/1990/L.51. 

17. I l en est ainsi décidé. 

18. M. JOHNSON (Etats-Unis d'Amérique), prenant la parole pour expliquer son 
vote avant le vote sur le projet de résolution II de la Sous-Commission, 
rappelle que son pays ne peut accepter l'idée que le projet de résolution ait 
un rapport quelconque avec les droits de l'homme. Les Etats-Unis d'Amérique 
sont pleinement conscients de la gravité du problème : i l s ont participé à 
l'élaboration de la Convention de Bale sur le contrôle des mouvements 
transfrontières de déchets dangereux et ont eu des contacts multilatératox et 
bilatéraux avec plusieurs Etats d'Afrique, en particulier, au sujet de la 
décharge des produits toxiques. Ils ne sont toutefois pas en mesure d'appuyer 
un projet de résolution sur la question émanant de la Commission des droits 
de 1'homme. 

19. Le projet de résolution II de l a Sous-Commission, tel qu'il a été 
modifié, est adopté par 31 voix contre zéro, avec 11 abstentions. 

20. La PRESIDENTE dit que l a Commission achève ainsi l'examen du point 14 
de l'ordre du jour. 

MESURES DESTINEES A AMELIORER LA SITUATION ET A FAIRE RESPECTER LES DROITS DE 
L'HOMME ET LA DIGNITE DE TOUS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS (point 13 de l'ordre 
du jour) (suite) 

Proiet de résolution E/CN.4/1990/L.59 

21. Mme DIEGUEZ ARMAS (Mexique), présentant le projet de résolution intitulé 
"Mesures destinées à améliorer l a situation et à faire respecter les droits de 
l'homme et l a dignité de tous les travailleurs migrants", dit que le Groupe 
de travail chargé d'élaborer une convention internationale sur la protection 
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des droits de tous les travailleurs migrants et de leur famille a achevé 
l'examen du projet de convention en deuxième lecture. Aux termes du projet de 
résolution à l'examen, le Centre pour les droits de l'homme est appelé à 
effectuer l a révision technique de ce texte en vue d'assurer l'uniformité de 
la terminologie et l'harmonisation des versions dans les différentes langues 
o f f i c i e l l e s . Cette révision technique devrait être achevée avant l a prochaine 
réunion du Groupe de travail, afin de permettre à ce dernier de s'acquitter 
le plus tôt possible de son mandat. La représentante du Mexique espère que le 
projet de résolution sera adopté sans vote. 

22. La PRESIDENTE annonce que Madagascar s'est jointe aux auteurs du projet 
de résolution. 

23. M. HAMDAN (Observateur du Liban) dit que sa délégation voudrait se 
joindre elle aussi aux auteurs du projet de résolution. 

24. Le projet de résolution E/CN.4/1990/L.59 est adopté sans vote. 

25. M. KONIG (République fédérale d'Allemagne) dit que sa délégation s'est 
jointe au consensus sur l a résolution, comme elle l'avait f a i t les années 
précédentes. Elle a toutefois des réserves de fond quant à l a nécessité d'une 
telle convention. La République fédérale d'Allemagne estime que la protection 
des travailleurs migrants est déjà garantie par d'autres instruments r e l a t i f s 
aux droits de l'homme; elle a aussi des objections à bon nombre des 
dispositions approuvées par le Groupe de travai l . La proposition tendant à 
soumettre le projet de convention à l'Assemblée générale pour adoption 
à sa quarante-cinquième session laisserait peu de temps aux gouvernements pour 
étudier le texte révisé. C'est pourquoi la République fédérale d'Allemagne 
risque de ne pas être en mesure d'adhérer à la convention qui sera adoptée. 

26. La PRESIDENTE dit que la Commission conclut ainsi l'examen du point 13 
de l'ordre du jour. 

DROITS DES PERSONNES APPARTENANT A DES MINORITES NATIONALES, ETHNIQUES, 
RELIGIEUSES ET LINGUISTIQUES (point 20 de l'ordre du jour) (suite) 

Proiet de résolution E/CN.4/1990/L.58 

27. Mme ILIC (Yougoslavie), présentant le projet de résolution intitulé 
"Droits des personnes appartenant à des minorités nationales, ethniques, 
religieuses et linguistiques", dit que par ce projet, la Commission prend note 
du rapport du Groupe de travail à composition non limitée chargé d'étudier 
le texte d'un projet de déclaration sur les droits des personnes appartenant 
à des minorités nationales, ethniques, religieuses et linguistiques 
(E/CN.4/1990/41), qui a achevé l'examen du projet de déclaration en première 
lecture. Le Centre pour les droits de l'homme est prié par ce texte d'établir 
une étude technique du texte des articles du projet de déclaration approuvés 
par le Groupe de travail, en vue d'assurer l'uniformité de l a terminologie et 
d'harmoniser les versions dans les différentes langues o f f i c i e l l e s . Le 
Secrétaire général est invité par ailleurs à soumettre les articles approuvés 
aux gouvernements, aux institutions spécialisées et attx organisations 
intergouvemementales et non gouvemementaies, et à élaborer une compilation 
analytique des observations reçues. Enfin, le Conseil économique et social est 
invité à autoriser le Groupe de travail à tenir 10 séances bénéficiant de tous 
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les services pendant les detix premières semaines de la quarante-septième 
session de l a Commission. La représentante de la Yougoslavie espère que le 
projet de résolution sera adopté sans vote. 

28. M. JOHNSQN (Etats-Unis d'Amérique) explique que le projet de résolution 
recommande que le Groupe de travail à composition non limitée se réunisse 
pendant les deux premières semaines de la prochaine session de l a Commission, 
car l'expérience a montré que certaines délégations avaient du mal à 
participer à des réunions convoquées à une date plus tardive dans l a session. 
I l espère que le projet de déclaration en négociation contribuera à résoudre 
les nombreux conflits engendrés dans le monde par les problèmes des minorités. 

29. Le projet de résolution E/CN.4/1990/L.58 est adopté sans vote. 

Projet de décision 4 de l a Sous-Commission (E/CN.4/1990/2. chap. I. sect. В) 

30. Le projet de décision 4 de l a Sous-Commission est adopté sans vote. 

MESURES A PRENDRE CONTRE TOUTES LES IDEOLOGIES ET PRATIQUES TOTALITAIRES OU 
AUTRES, Y COMPRIS LE NAZISME, LE FASCISME ET LE NEOFASCISME, QUI SONT FONDEES 
SUR L'INTOLERANCE OU L'EXCLUSIVISME RACIAL OU ETHNIQUE, LA HAINE, LA TERREUR, 
LE DENI SYSTEMATIQUE DES DROITS DE L'HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES, OU 
QUI ONT DE TELLES CONSEQUENCES (point 21 de l'ordre du jour) (suite) 

Projet de résolution E/CN.4/1990/L.82 

31. M. OGOURTSOV (Observateur de la République socialiste soviétique de 
Biélorussie), présentant le projet de résolution au nom des auteurs, dit que 
par ce texte, la Commission note et condamne la persistance de différentes 
formes d'idéologies et pratiques totalitaires. I l appelle l'attention sur les 
modifications d'ordre rédactionnel suivantes : i l convient d'ajouter 
au cinquième alinéa du préambule après les mots "de systèmes" les mots 
"et de législations"; au paragraphe 4 du dispositif, i l convient de remplacer 
les mots "le jugement, l'extradition" par les mots "le jugement ou 
l'extradition". 

32. Ce texte est le résultat de longs entretiens; ses auteurs espèrent qu'il 
sera adopté par consensus. 

33. La PRESIDENTE annonce que Cuba s'est jointe aux auteurs du projet de 
résolution E/CN.4/1990/L.82. 

34. Le proiet de résolution E/CN.4/1990/L.82. tel qu'il a été modifié. 
est adopté sans vote. 

ELABORATION D'UNE DECLARATION SUR LE DROIT ET LA RESPONSABILITE DES INDIVIDUS, 
GROUPES ET ORGANES DE LA SOCIETE DE PROMOUVOIR ET DE PROTEGER LES DROITS DE 
L'HOMME ET LES LIBERTES FONDAMENTALES UNIVERSELLEMENT RECONNUS (point 24 de 
l'ordre du jour) (suite) (E/CN.4/1990/47) 

35. M. WALKER (Observateur de l'Australie), Président-Rapporteur du Groupe de 
travail chargé d'élaborer un projet de déclaration sur le droit et l a 
responsabilité des individus, groupes et organes de l a société de promouvoir 
et de protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales 
universellement reconnus, présente le rapport de ce Groupe (E/CN.4/1990/47). 
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Si le Groupe a pour mandat d'établir des normes, en f a i t son objectif n'a pas 
été tant d'élaborer de nouvelles normes que d'envisager les mesures à prendre 
pour que soient mieux respectés les droits déjà reconnus dans des instruments 
en vigueur, afin d'en renforcer l a protection et la promotion. Le projet de 
déclaration touche tout particulièrement les activités des particuliers et des 
groupes qui oeuvrent à l a promotion et à la protection des droits de l'homme. 
De nombreux "défenseurs des droits de l'homme" travaillent sans bénéficier de 
la protection assurée par les instances internationales ou nationales, souvent 
dans des milieux d i f f i c i l e s et dangereux; aussi les membres du Groupe de 
travail ne doivent-ils jamais perdre de vue que leur activité présente un 
intérêt pratique immédiat. Le Groupe de travail n'est cependant pas l'instance 
voulue pour qu'y soient traitées des communications et des allégations 
spécifiques, cette tâche ne relevant pas de son mandat. 

36. Bien que le Groupe de travail a i t rencontré différentes difficultés 
au cours de ses quatre précédentes sessions et que ses travaux aient fortement 
progressé dans un premier temps, un "aperçu schématique" général du projet de 
déclaration a été largement accepté en 1986. Ce plan comportait cinq chapitres 
traitant de 1'énonciation et de la définition du droit, du droit de connaître 
ses droits et de faire connaître leurs droits aux autres, du droit de 
s'associer avec d'autres pour promouvoir et diffuser l a connaissance des 
droits de l'homme, du droit d'être protégé à l'occasion de l'exercice, 
de l'affirmation et de la promotion de ses droits et de ceux d'autrui et 
d'avoir accès à des recours utiles en cas de violation de ces droits, et 
enfin, des conditions et des limitations de l'exercice du droit. Ces rubriques 
ont été quelque peu modifiées au cours des sessions, mais le plan de base 
demeure le même. 

37. A sa dernière session, le Groupe a adopté provisoirement davantage de 
textes qu'à ses quatre sessions précédentes. L'essentiel des quatre premiers 
chapitres du projet de déclaration, reproduits à l'annexe 1 au rapport, a été 
adopté à t i t r e provisoire. Ces progrès s'expliquent non seulement par 
l'amélioration du climat international, mais aussi par le f a i t qu'à sa 
précédente session, alors qu'il avait adopté peu de dispositions, le Groupe 
avait débattu à fond des principaux problèmes en jeu dans les chapitres III 
et IV, ce qui devait l u i f a c i l i t e r la tâche ultérieurement. I l ne faut pas 
oublier non plus qu'à sa quarante-cinquième session, l a Commission a accédé à 
la requête du Groupe qui l u i demandait l'autorisation de se réunir plus 
longuement, en portant sa session de cinq à huit jours. De l'avis du 
Président-Rapporteur, le Groupe a prouvé à la Commission qu'elle avait eu 
raison de l u i faire confiance et devrait donc se voir accorder à nouveau huit 
jours pour sa prochaine session, à laquelle i l devrait pouvoir achever 
l'examen du projet de déclaration en première lecture. 

38. Présentant le rapport plus en détail, le Président-Rapporteur dit que 
le Groupe a axé son attention sur les chapitres III et IV. Ce faisant, i l a 
transféré certains éléments proposés à l'origine pour le chapitre III dans le 
chapitre IV, ce qui a permis d'adopter provisoirement des principes importants 
concernant les droits individuels et la responsabilité des Etats, essentiels 
pour le projet de déclaration. Les débats se sont focalisés pour une bonne 
part sur des questions touchant les droits de réunion et d'association 
pacifique et à cet égard, le Groupe est parvenu à un accord sur trois alinéas. 
Cependant, aucun accord ne s'est f a i t sur le droit des ONG de s o l l i c i t e r et 
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de recevoir des fonds de sources extérieures à leur propre pays. Le Groupe se 
penchera à nouveau sur cette question à гдпе session future. I l s'est aussi 
dégagé гдп accord sur гдпе longue l i s t e d'éléments touchant le chapitre IV sur 
le droit d'être protégé contre la violation des droits en question et le droit 
de recours. Le climat de coopération et de respect mutuel qui a régné tout au 
long de l a session a permis au Groupe de faire du bon travail et d'avoir des 
échanges de vues approfondis; le Président-Rapporteur pense que cette 
atmosphère fructueuse permettra au Groupe de mettre rapidement au point le 
texte en première lecture. Dans cet esprit de coopération, le rapport a été 
distribué sous forme de projet à toutes les délégations qui avaient participé 
activement агдх travaгIx du Groupe et dont les suggestions ont d'ailleurs été 
incorporées dans le texte f i n a l . Le Président-Rapporteur invite l a Commission 
à examiner ce rapport. 

Proiet de résolution E/CN.4/199Q/L.62 

39. La PRESIDENTE f a i t observer que l'état des incidences financières du 
projet de résolution E/CN.4/1990/L.62 est paru sous la cote E/CN.4/1990/L.97. 

40. M. BARKER (Observateur de l'Australie), présentant le projet de 
résolution E/CN.4/1990/L.62 au nom des auteurs, dit qu'aux termes de ce texte, 
de caractère procédural, i l est demandé que le Groupe de travail à composition 
non limitée soit autorisé à se ге1дп1г pendant гдпе période de huit jours 
ouvrables avant la quarante-septième session de la Commission. Le Groupe 
présente cette demande compte tenu des progrès sensibles qu'il a réalisés au 
cours de ses réгдnions avant et pendant la qгдarante-sixième session de l a 
Commission. L'observateur de l'Australie espère que ce projet de résolution 
sera adopté sans vote. 

41. La PRESIDENTE annonce que l'Allemagne, République fédérale d', l'Espagne, 
la Finlande, l a France, l a Hongrie et le Ноуагдте-ип1 se sont joints aux 
auteurs du projet de résolution. 

42. Le projet de résolution E/CN.4/1990/L.62 est adopté sans vote. 

QUESTION DE LA VIOLATION DES DROITS DE L'HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES, 
OU QU'ELLE SE PRODUISE DANS LE MONDE, EN PARTICULIER DANS LES PAYS ET 
TERRITOIRES COLONIAUX ET DEPENDANTS (point 12 de l'ordre du jour) (suite) 

Projet de résolution E/CN.4/1990/L.36/Rev.1 

43. M. VALLADARES (Etats-Unis d'Amérique), présentant le projet de résolution 
intitulé "La situation des droits de l'homme à Cuba" (E/CN.4/1990/L.36/Rev.1), 
dit que le rapport de l a mission qui a eu li e u à Cuba conformément à l a 
décision 1988/106 de la Commission (E/CN.4/1989/46 et Corr.l), f a i t état de 
témoignages de plusieurs centaines de personnes sur la question des droits 
de l'homme à Cuba. A ce propos, i l est .demandé par le projet de résolution 
au Gouvernement cubain de fournir à la Commission, à sa quarante-septième 
session, des réponses aux questions posées агдх autorités cubaines par les 
représentants de l a Commission et aгдxquelles i l n'a pas été répondu 
(E/CN.4/1989/46, annexe XVI). 
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44. I l est demandé par ailleurs au Secrétaire général d'informer l a 
Commission, à sa quarante-septième session, des résultats des contacts qu'il 
continue à avoir avec le Gouvernement cubain. Ce serait faire un affront au 
Secrétaire général que de ne pas s'intéresser aux résultats de ces contacts, 
que l a Commission elle-inême l u i a demandé d'établir. 

45. Se référant агдх représailles dont des témoins auraient été victimes, 
le représentant des Etats-Unis d'Amérique dit que tous les membres de l a 
Commission devraient se préoccuper de ces vexations, d'autant que le 
Gouvernement cubain a promis qu'il n'y aurait pas de représailles. C'est parce 
que les auteurs souhaitent que les mécanismes de la Commission puissent 
fonctionner normalement dans tous les pays et non pas par гдп souci 
idéologique, qu'ils présentent ce projet de résolution. 

46. La PRESIDENTE annonce que le Panama s'est joint aux auteurs du projet 
de résolution. 

47. M. ROA KOURI (Cuba) dit que le projet de résolution est tout à f a i t 
inacceptable à sa délégation pour des raisons à la fois de fond et de 
procédure. Rien dans son pays ne j u s t i f i e en matière de droits de l'homme 
le recours à гдпе procédure qui n'est normalement employée que dans des cas de 
violations grossières et massives ou de politique de violation systématique 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Cuba n'est à l a traîne 
d'auciin pays s'agissant de l'observation des droits de l'homme ou de l a 
volonté de s'acquitter de ses obligations de Membre de l'Organisation des 
Nations Unies. I l a invité et reçu l a mission qui s'est rendue à Cuba en 
septembre 1988 et a consenti à ce que le rapport de cette mission soit examiné 
en séance publique. Les rapports selon lesquels des personnes qui ont eu des 
contacts avec la mission auraient f a i t l'objet de représailles ont été montés 
de toutes pièces. Nul n'est détenu à Cuba s ' i l n'a commis des infractions au 
Code pénal du pays. 

48. Le paragraphe 1 du dispositif du projet de résolution part de l'hypothèse 
de représailles en l'absence de quelque preuve que ce soit. S'agissant de la 
référence à l'annexe XVI du rapport de la mission, qui est faite au 
paragraphe 2 du dispositif, le représentant de Cuba renvoie à l a déclaration 
qu'il a faite à l a Commission le 28 février 1989 (E/CN.4/1989/SR.41) 
expliquant que le Gouvernement cubain n'était en аисгше façon tenu de 
soijmettre la Constitution et la législation cubaines à l a Commission pour 
examen. Pour ce qui est de l'annexe III du rapport, également mentionnée au 
paragraphe 2 du dispositif, elle renferme des informations envoyées à Genève 
par des groupes contre-révolutionnaires et autres sur des faits que la mission 
n'a pas constatés au cours de sa v i s i t e à Cuba. Enfin, le paragraphe 3 du 
dispositif préjuge de la teneur du rapport demandé au Secrétaire général et 
devrait être l u i aussi rejeté. 

49. En ce qui concerne la procédure, le représentant de Cuba rappelle que par 
sa décision 1989/113, l a Commission a laissé au Secrétaire général le soin de 
déterminer l a façon dont i l devait s'entretenir avec le Gouvernement cubain 
des problèmes et des questions soulevés dans le rapport de l a mission. 
Le projet de résolution sous-entend entre autres que l a méthode retenue par le 
Secrétaire général pour traiter de la question n'est pas appropriée. 
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50. S'étant scrupuleusement acquittée de toutes ses obligations dans le cadre 
de la décision 1989/113 de la Commission et ayant appliqué toutes les 
résolutions pertinentes du Conseil économique et social, Cuba n'est pas 
disposée à se plier à un traitement discriminatoire absolument injustifié dans 
le simple but de plaire aux Etats-Unis. Le projet de résolution est 
incompatible avec l a lettre et l'esprit de l a décision et représente un nouvel 
effort pour parvenir à un objectif que l'agression de mercenaires, 
l ' i n f i l t r a t i o n de terroristes et les tentatives d'assassinat ainsi qu'un 
blocus économique criminel n'ont pas réussi à atteindre. 

51. Mme GONZALES MARTINEZ (Mexique), prenant la parole pour expliquer son 
vote avant le vote, dit que le projet de résolution, dans sa teneur et son 
objectif, est incompatible avec l'esprit de la décision 1989/113, qui 
reconnaît la bonne f o i du Gouvernement cubain. La délégation mexicaine, 
qui compte parmi celles qui ont participé le plus activement aux négociations 
délicates qui ont abouti à l'adoption de la décision, votera contre le projet 
de résolution qu'elle juge excessif. 

52. M.PAGAC (Tchécoslovaquie), prenant la parole pour expliquer son vote 
avant le vote, dit que sa délégation tient à se joindre avix auteurs du projet 
de résolution E/CN.4/1990/L.36/Rev.1. La requête de sa délégation est 
historique, mais ne devrait pas être considérée comme surprenante à la lumière 
des changements qui se sont produits dans la position prise par 
le Gouvernement tchécoslovaque face aux problèmes des droits de l'homme. 
Le représentant de la Tchécoslovaquie sai s i t cette occasion pour renouveler 
l'appui du Gouvernement tchécoslovaque au travail de la Commission dans son 
ensemble. 

53. La PRESIDENTE annonce que le Danemark, le Luxembourg, l a Norvège, la 
Pologne et le Portugal se sont joints aux auteurs. 

54. Sur l a demande du représentant de Cuba, i l est procédé au vote par appel 
nominal sur le proiet de résolution E/CN.4/1990/L.36/Rev.1. 

55. L'appel commence par les Etats-Unis d'Amérique, dont le nom est tiré au 
sort par la Présidente. 

Votent pour : Allemagne, République fédérale d', Bangladesh, Belgique, 
Bulgarie, Canada, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, France, 
Gambie, Hongrie, It a l i e , Japon, Maroc, Panama, 
Philippines, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, Sénégal, Suède. 

Votent contre : Chine, Chypre, Cuba, Ethiopie, Ghana, Inde, Iraq, 
Mexique, République socialiste soviétique 
d'Ukraine, Sri Lanka, Union des Républiques 
socialistes soviétiques, Yougoslavie. 

S'abstiennent : Argentine, Botswana, Brésil, Colombie, 
Madagascar, Nigeria, Pakistan, Pérou, Sao 
Tome-et-Principe, Somalie, Swaziland, Venezuela. 

56. Le proiet de résolution E/CN.4/1990/L.36/Rev.1 est adopté par 19 voix 
contre 12, avec 12 abstentions. 
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57. M. ROA KOURI (Cuba), expliquant son vote, dit que sa délégation a voté 
contre l a résolution que la Commission vient d'adopter. Les difficultés 
rencontrées par le peuple cubain en raison de la politique d'agression, de 
harcèlement et de blocus économique menée contre son pays par les présidents 
successifs des Etats-Unis il l u s t r e n t le caractère hypocrite du prétendu souci 
du Gouvernement américain pour les droits de l'homme à Cuba. En f a i t , 
les Etats-Unis se servent de l a question des droits de l'homme comme d'une 
arme pour le règlement des différends internationaux auxquels i l s sont partie. 
Au cours des quatre dernières années, Cuba s'est f a i t le fervent avocat des 
principes qui devraient régir les activités de l a Commission, tout en 
défendant l a position de petits pays au sein du système des Nations Unies. 
La politique de coopération de Cuba avec la mission de 1988 semble ne pas 
avoir été appréciée. Contrairement aux arguments avancés, l a résolution est en 
fa i t discriminatoire à l'égard de Cuba et i l est particulièrement regrettable 
que des pays comme la Bulgarie, qui, dans le passé, s'étaient toujours tenus 
aux côtés de Cuba, aient été persuadés d'adopter xme autre position. Quant à 
la décision de l a Pologne et de l a Tchécoslovaquie de se joindre aux auteurs 
de la résolution, elle n'est guère surprenante vu l'apparente facilité avec 
laquelle ces pays ont changé de principes politiques. 

58. M. CASTRIOTO DE AZAMBUJA (Brésil), expliquant son vote, dit que sa 
délégation a toujours été d'avis que les problèmes touchant la protection et 
la promotion des droits de l'homme devraient être traités - surtout par 
la Commission - exclusivement à l a Ivunière de préoccupations humanitaires. 
La prise en compte de facteurs politiques ou idéologiques est propre à créer 
un climat de discussion stérile, qui ne contribuera pas à l a réalisation des 
buts humanitaires à long terme énoncés dans un certain nombre d'instruments 
solennels. La délégation brésilienne estime que dans ses délibérations sur 
la situation des droits de l'homme à Cuba, l a Commission a, d'emblée, manqué à 
ces préalables. C'est pourquoi et conformément à sa position antérieure sur 
des décisions concernant la même question, la délégation brésilienne s'est 
abstenue lors du vote sur l a résolution qui vient d'être adoptée. 

59. M. STANEVSKI (Union des Républiques socialistes soviétiques) dit que 
le débat sur la sitiiation des droits de l'homme à Cuba a pris гт caractère 
politique beaucoup trop tendu qui pourrait être qualifié de polémique. 
La politisation de l a question a marqué autant le projet de résolution soumis 
à la Commission que le climat dans lequel i l a été adopté. C'est pour ces 
raisons que l a délégation soviétique a voté contre ce texte. Le représentant 
de l'Union soviétique s a i s i t cette occasion pour renouveler avec la plus 
grande fermeté l'opposition de son pays агдх violations des droits de l'homme 
où qu'elles se produisent - à Cuba, en Union soviétique même, aux Etats-Unis 
ou aill e u r s . 

60. M. ROMARE (Suède), expliquant son vote, dit que sa délégation a voté pour 
la résolution parce qu'elle en approuvait l a teneur. En même temps, elle ne 
peut s'empêcher de regretter que le débat de l a Commission sur l a question au 
cours des dernières années ait été entaché de considérations politiques, au 
détriment de l'impartialité. 
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Projet de résolution E/CN.4/1990/L.47 

61. M. KAMAL (Pakistan) dit que pendant l'examen par l a Commission du 
point 12 de l'ordre du jour, la délégation chinoise a fourni des 
renseignements détaillés sur les événements qui s'étaient produits à Beijing 
en juin 1989. Ces informations méritent d'être soigneusement étudiées par la 
Commission. Aucun pays n'est à l'abri de troubles c i v i l s ; une attitude de 
compréhension à l'égard des difficultés rencontrées par le Gouvernement 
chinois s'impose. S ' i l n'avait pas été mis f i n à temps aux troubles qui 
avaient éclaté à Pékin, i l ne f a i t aucun doute que ces événements auraient eu 
des conséquences graves. Des mesures devaient être prises en temps opportun 
pour d'une part maintenir l a sécurité nationale et d'autre part préserver la 
stabilité sociale et les conditions voulues pour que l a grande majorité du 
peuple chinois puisse vivre normalement. I l ne faudrait pas oublier non plus 
que depuis qu'elle est membre de la Commission, la Chine a manifesté 
systématiquement une attitude positive à l'égard des travaux de l a Commission, 
a toujours effectué des enquêtes méticuleuses, en démontrant son sens des 
responsabilités, sur les communications qui l u i étaient transmises par le 
Centre pour les droits de l'homme et par différents Rapporteurs spéciaux de la 
Commission, a, sans f a i l l i r , répondu à toutes ces communications, et a soumis 
avec ponctualité aux différents organes de contrôle établis par les 
instruments internationaux r e l a t i f s агдх droits de l'homme aг^xquels elle est 
partie, des rapports sur l a mise en oeuvre de ces instriiments. La délégation 
pakistanaise est convaincue que la Chine continuera de se comporter ainsi à 
l'avenir et ne voit pas l'intérêt d'adopter un projet de résolution invitant 
le Gouvernement chinois à fouimir des informations à l a Commission. 

62. Près d'une année s'est écoulée depuis les incidents de juin 1989 et la 
situation en Chine est depuis longtemps revenue à la normale : l a l o i martiale 
a été levée à Beijing et plus de 500 personnes qui avaient été arrêtées pour 
avoir participé агдх troubles ont été relâchées. Le Gouvernement chinois n'a 
cessé d'affirmer sa volonté de poursuivre une politique d'ouverture et de 
réforme, tendant à renforcer et protéger les droits de l'homme. Dans ces 
conditions, et conformément au paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 65 du règlement 
intérieur, le représentant du Pakistan demande formellement à l a Commission de 
ne pas se prononcer sur le projet de résolution. 

63. M. FULDA (République fédérale d'Allemagne) dit qu'il a du mal à 
comprendre pourquoi l a Commission ne devrait pas se prononcer sur le projet de 
résolution. I l serait impossible d'expliquer pourquoi l a Commission devrait 
être habilitée à prendre une décision de fond sur Cuba, mais non sur la Chine. 
Désapprouver l a teneur d'un projet de résolution ne saurait constituer гхпе 
raison suffisante de refuser de statuer sur le texte lui-même. Une motion 
exigeant qu'aucгme décision ne soit prise représente гдпе tentative tendant à 
a f f a i b l i r l a capacité de prise de décisions de l a Commission et voter pour une 
telle motion ne devrait pas être interprété comme гдпе marque de soutien à un 
pays particulier mais plutôt comme un vote contre la Commission. La délégation 
de l a République fédérale d'Allemagne s'est toujours opposée à ces motions de 
procédure dans le domaine des droits de l'homme et s'oppose donc à la motion 
déposée par le Pakistan. 

64. M. ROMARE (Suède) estime qu'il faudrait recourir avec parcimonie et 
discrétion à l a procédure invoquée par le représentant du Pakistan. I l lance 
un appel à toutes les délégations qui partagent le souci légitime de 
la Commission pour les violations des droits de l'homme où que ce soit dans 
le monde pour qu'elles votent contre cette motion. 
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65. Mme BIHI (Somalie), appuyant la motion, exprime l a ferme conviction que 
le Gouvernement chinois mérite d'être soutenu sans réserve dans l'action qu'il 
mène pour surmonter des difficultés temporaires. 

66. M. ROA KOURI (Cuba) appuie l u i aussi cette motion. 

67. M. ABRAM (Etats-Unis d'Amérique) s'oppose à l a motion. 

68. I l est procédé à un vote par appel nominal sur la motion proposée par 
le Pakistan tendant à ne pas se prononcer sur le projet de résolution 
E/CN.4/1990/L.47. 

69. L'appel commence par l'Iraq, dont le nom est tiré au sort par 
la Présidente. 

S'abtiennent : Argentine, Botswana, Brésil, Colombie, Gambie, Maroc, 
Mexique, Pérou, Philippines, Sénégal, Venezuela. 

70. La motion est adoptée par 17 voix contre 15. avec 11 abstentions. 

Projet de résolution E/CN.4/1990/L.53 

71. M. PEREIRA GOMES (Portugal), présentant le projet de résolution intitulé 
"La situation des droits de l'homme en Albanie" (E/CN.4/1990/L.53), dit que ce 
texte f a i t suite à la résolution 1989/69 de la Commission, en tenant compte du 
fai t que dans l'intervalle, le Gouvernement albanais a, pour la première fois, 
répondu au Rapporteur spécial de la Commission sur l'intolérance religieuse. 
L'idée a toutefois été émise qu'il faudrait étayer cette mesure, aussi bien 
venue s o i t - e l l e , par des réponses détaillées aux. questions spécifiques posées 
par le Rapporteur spécial, d'autant que la situation des droits de l'homme en 
Albanie reste préoccupante. Comme le seul but recherché est d'obtenir des 
éclaircissements sur une situation dont l a Commission est saisie depuis des 
années, la délégation portugaise espère que le projet de résolution pourra 
être adopté par consensus. 

72. La PRESIDENTE annonce que les Etats-Unis d'Amérique se sont joints aux 
auteurs du projet de résolution. 

Bangladesh, Chine, Chypre, Cuba, Ethiopie, Ghana, Inde, 
Iraq, Madagascar, Nigeria, Pakistan, République 
socialiste soviétique d'Ukraine, Sao Tomé-et-Principe, 
Somalie, Sri Lanka, Union des Républiques socialistes 
soviétiques, Yougoslavie. 

Votent contre Allemagne, République fédérale d', Belgique, Bulgarie, 
Canada, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, France, Hongrie, 
It a l i e , Japon, Panama, Portugal, Royaume Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Swaziland, Suède. 

73. Le projet de résolution E/CN.4/1990/L.53 est adopté par 27 voix contre 3. 
avec 12 abstentions. 
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Proiet de résolution E/CN.4/1990/L.60/Rev.1 

74. M. ROMARE (Suède), présentant le projet de résolution intitulé "Situation 
des droits de l'homme en Roiunanie" (E/CN.4/1990/L.60/Rev.l), dit que l a 
situation en Rotmanie s'est considérablement améliorée, comme l ' i l l u s t r e le 
rapport (E/CN.4/1990/28/Add.l) du Rapporteur spécial sur l a question, nommé à 
la précédente session. I l demeure toutefois un certain nombre de problèmes 
que l a Roximanie doit aborder alors qu'elle traverse une période de transition 
d i f f i c i l e pour que soient pleinement respectés les droits de l'homme et les 
libertés fondamentales. Comme i l serait bon que le Gouvernement et le peuple 
roumains continuent de bénéficier dans leur action des services du Rapporteur 
spécial, i l est proposé dans le projet de résolution de proroger d'une 
nouvelle année le mandat du Rapporteur spécial. Les autorités roumaines sont 
invitées par ailleurs à envisager d'avoir recours au Fonds de contributions 
volontaires pour les services consultatifs. La délégation suédoise espère que 
le projet de résolution, qui ne suscite aucvine controverse parmi les parties 
directement concernées, pourra être adopté par consensus. 

75. La PRESIDENTE note que le projet de résolution a des incidences 
financières, dont l'état est publié sous la cote E/CN.4/1990/L.64. 

76. Le proiet de résolution E/CN.4/1990/L.60/Rev.l est adopté sans vote. 

77. M. NASTASE (Observateur de l a Roxjmanie) dit que le Gouvernement roumain 
maintient son engagement de coopérer pleinement avec l a Commission et le 
Rapporteur spécial. I l remercie les auteurs de l a résolution et les membres de 
la Commission de l a compréhension qu'ils ont manifestée à l'égard des 
changements qui ont lie u en Roumanie. 

Proiet de résolution E/CN.4/1990/L.67 

78. M. ROMARE (Suède), présentant le projet de résolution intitulé 
"Exécutions sommaires ou arbitraires" (E/CN.4/1990/L.67), dit que des 
exécutions sommaires ou arbitraires, forme particulièrement exécrable de 
violation des droits de l'homme, sont encore malheureusement pratiquées dans 
de nombreuses régions du monde, comme le Rapporteur spécial sur l a question 
l'a f a i t observer dans son rapport E/CN.4/1990/22 et Corr.l et Add.l. 
Le projet de résolution, qui reprend de nombreux éléments de la 
résolution 1989/64 de la Commission ainsi que de nouveaux éléments des 
résolutions 1989/64 et 1989/65 du Conseil économique et social, condamne 
énergiquement les nombreuses exécutions sommaires ou arbitraires, exige qu'il 
soit mis f i n à cette pratique et demande la prorogation de deux ans du mandat 
du Rapporteur spécial sur l a question. La délégation suédoise espère que, 
comme cela a été le cas de textes similaires les années précédentes, le projet 
de résolution sera adopté sans vote. 

79. La PRESIDENTE note que le projet de résolution a des incidences 
financières, dont l'état est publié sous l a cote E/CN.4/1990/L.93. 

80. Le projet de résolution E/CN.4/1990/L.67 est adopté sans vote. 
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Projet de résolution E/CN.4/1990/L.74 

81. Mme ANDREYCHUCK (Canada), présentant le projet de résolution intitulé 
"Les droits de l'homme et les exodes massifs" (E/CN,4/1990/L,74), dit qu'il 
f a i t suite aux résolutions précédentes de l'Assemblée générale et de l a 
Commission et, comme elles, vise à appeler l'attention de l a communauté 
internationale sur le problème des exodes massifs et les moyens de les 
prévenir. Les Etats et les organisations intergouvemementales sont invités à 
intensifier leur coopération, le Secrétaire général est prié de continuer à 
développer le rôle du Bureau de l a recherche et de l a collecte d'informations 
et à renforcer le système pour entreprendre des activités en matière d'alerte 
rapide dans ce domaine. Par ce projet, l a Commission se félicite de ce que 
le Comité exécutif du Programme du Haut Commissaire ait demandé l a 
constitution d'un groupe de travail chargé d'examiner l a protection des 
réfugiés et les solutions durables dans une perspective plus cohérente et 
globale. La délégation canadienne espère que ce projet de résolution, comme 
les textes précédents sur l a question, sera adopté par consensus. 

82. La PRESIDENTE annonce que l'Autriche s'est jointe aux auteurs du projet 
de résolution. 

83. Le projet de résolution E/ÇN.4/1990/L.74 est adopté sans vote. 

Projet de résolution E/CN.4/1990/L.80 

84. M. BENEDETTI (I t a l i e ) , présentant le projet de résolution intitulé 
"Situation des droits de l'homme en Afghanistan" (E/CN.4/1990/L.80), dit que 
le projet de résolution a été rédigé à la limiiière du rapport sur la situation 
des droits de l'homme en Afghanistan établi par le Rapporteur spécial sur la 
question qui, depuis sa nomination par la Commission en 1984, s'est acquitté 
avec compétence d'une tâche d i f f i c i l e . Pour les auteurs du projet, le f a i t que 
la situation en Afghanistan ait continué de retenir l'attention de 
la Commission a contribué à endiguer la violation du droit humanitaire et des 
droits de l'homme dans ce pays. La situation ne peut s'améliorer sensiblement 
que s i toutes les parties au conflit appliquent strictement le droit 
hvmianitaire, en accordant l a pleine protection du droit intemational à tous 
les prisonniers et en continuant de prêter une assistance himianitaire au 
peuple afghan. Bien qu'une amélioration de la situation des droits de l'homme 
soit possible en l'état actuel des choses, les auteurs sont convaincus que les 
principaux problèmes, tel que le retour des réfugiés, ne pourront se résoudre 
en l'absence d'une solution politique globale et de l'instauration 
en Afghanistan d'im gouvernement largement représentatif. Les opinions, 
les soucis et les recommandations qui se font jour à travers le projet de 
résolution ont f a i t l'objet d'un débat auquel ont participé de nombreuses 
délégations de façon à r e c u e i l l i r un consensus. La délégation italienne espère 
que ce projet pourra être adopté sans vote. 

85. La PRESIDENTE note que le projet de résolution a des incidences 
financières, exposées dans l'état publié sous l a cote E/CN.4/1990/L.91. 

86. Le projet de résolution E/CN.4/1990/L.80 est adopté sans vote. 
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Projet de résolution E/CN.4/1990/L.84 

87. M. HAMDAN (Observateur du Liban), présentant le projet de résolution 
intitulé "La situation des droits de l'homme dans le Sud Liban" 
(E/CN.4/1990/L.84), dit qu'il reflète les préoccupations profondes qu'ont 
suscitées à l a Commission l a violation continue par Israël dans le Sud-Liban 
des instruments internationaux r e l a t i f s aux droits de l'homme, en particulier 
de la Déclaration universelle des droits de l'homme et de la quatrième 
Convention de Genève, et le non-respect par Israël des résolutions 425 (1978) 
et 509 (1982) du Conseil de sécurité, qui invitent ses forces à se retirer du 
Sud-Liban. I l est demandé en outre au Gouvernement israélien de f a c i l i t e r la 
tâche du CICR et d'autres organisations himianitaires, qui sont actuellement 
dans l'impossibilité de s'acquitter de leur mission dans l a région. Le projet 
de résolution reflète les faits tels qu'ils sont décrits dans plusieurs 
rapports et documents des Nations Unies ; l'observateur du Liban espère que la 
Commission pourra l'adopter par consensus. 

88. La PRESIDENTE annonce que l'Algérie, l'Arabie Saoudite, Cuba et l a 
Tunisie se sont joints aux auteurs du projet de résolution. 

89. M. WALDEN (Observateur d'Israël) dit que le projet de résolution donne 
l'impression d'avoir été rédigé sans aucune réfexion. En se concentrant sur 
le Sud-Liban, i l ignore le reste de ce malheureux pays, dont 60 % est occupé 
par l a Syrie. On peut déclarer sans aucune équivoque qu'Israël n'occupe pas 
le Sud-Liban; i l est tout à f a i t fallacieiox de se référer à Israël en tant que 
"puissance occupante". Une résolution équilibrée sur le Liban renverrait à la 
guerre intestine que se livrent sans pitié les nombreuses sectes du pays, à la 
situation à Beyrouth, à l'occupation de l'ensemble du Nord du Liban par la 
Syrie et à la violation sérieuse et incessante de l'indépendance de ce pays, 
y compris aux ingérences dans le choix de son régime, au f a i t que le Sud du 
Liban sert de base à de nombreux groupes terroristes et preneurs d'otages 
criminels, qui jouissent tous de l'aide et de l'encouragement de pays 
étrangers, ainsi qu'au f a i t que les opérations qui y sont menées par Israël 
sont de caractère purement défensif et ne visent qu'à protéger ses frontières 
du Nord contre toute attaque. Israël a été accusé d'entraver les travaux 
du CICR; or ce n'est pas Israël qui a enlevé et qui détient toujours deux 
agents de cette organisation. En f a i t , ce projet de résolution n'est qu'un 
nouvel exemple d'incitation à l'hostilité contre Israël dont l'adoption fera 
de la Commission une tribune de propagande pure et simple et portera un 
nouveau coup à sa crédibilité. 

90. M. PHARAON (Observateur de l a République arabe syrienne) dit que c'est un 
fa i t universellement reconnu qu'Israël occupe le Sud du Liban. Le but de ce 
projet de résolution est donc parfaitement c l a i r ; des résolutions similaires 
ont été adoptées par la Commission les années précédentes. La déclaration 
israélienne est hors de propos. 

91. Mme PATTERSON (Etats-Unis d'Amérique) dit que son pays demeure 
profondément préoccupé par la détérioration de l a situation au Liban, 
y compris dans le Sud, et pense q u ' i l faut y instaurer des conditions propres 
à obtenir le retrait de toutes les forces étrangères du pays. Cependant, le 
projet de résolution, comme les textes soimiis sur l a question les années 
précédentes, est déséquilibré et de nature incendiaire et ne tient absolument 
pas compte d'autres facteurs importants, comme la présence de diverses 
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factions et milices qui contribue aux problèmes du Sud-Liban, et ne s'attaque 
pas non plus aux vrais problèmes auxquels se heurtent le peuple libanais en 
matière de droit de l'homme. C'est pourquoi la délégation américaine votera 
contre ce projet de résolution. 

92. La délégation américaine invite instamment tous les milieux libanais et 
en particulier, tous les fonctionnaires et les militaires à soutenir leur 
Président et le processus constitutionnel engagé en vue de l a restauration 
pacifique de l'unité et de l'indépendance du Liban sur l'ensemble de son 
ter r i t o i r e , ainsi que du retrait des forces étrangères et du démantèlement 
des milices. Par ai l l e u r s , elle engage vivement le peuple libanais à se 
consacrer à la tâche urgente qu'est pour l u i l a réconciliation nationale et 
à manifester son attachement au processus démocratique afin d'assurer l a 
protection des droits de l'homme fondamentaiox. 

93. Sur l a demande de l a représentante des Etats Unis d'Amérique, i l est 
procédé au vote par appel nominal sur le projet de résolution E/CN.4/1990/L.84. 

94. L'appel commence par l'Iraq, dont le nom est tiré au sort par 
la Présidente 

Votent pour : Allemagne, République fédérale d', Argentine, Bangladesh, 
Belgique, Botswana, Brésil, Bulgarie, Canada, Chine, 
Chypre, Colombie, Cuba, Espagne, Ethiopie, France, 
Gambie, Ghana, Hongrie, Inde, Iraq, I t a l i e , Japon, 
Madagascar, Maroc, Mexique, Nigeria, Pakistan, Panama, 
Pérou, Philippines, Portugal, République socialiste 
soviétique d'Ukraine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, 
Somalie, Sri Lanka, Suède, Union des Républiques 
socialistes soviétiques, Venezuela, Yougoslavie. 

Votent contre : Etats Unis d'Amérique. 

S'abstiennent : Swaziland. 

95. Le projet de résolution E/CN.4/199Q/L.84 est adopté par 41 voix contre 
une, avec tme abstention. 

96. M. HAMDAN (Observateur du Liban) dit que l a résolution qui vient d'être 
adoptée renvoie à une situation spécifique au Liban qui a sans conteste 
exacerbé les probèmes internes de ce pays. Tout en étant convaincu que 
le Gouvernement américain est attaché à l'idée de mettre f i n aux souffrances 
du Liban, i l est profondément préoccupé par le vote négatif de cette 
délégation qui risque d'encourager de nouvelles pratiques illégales qui ne 
feront qu'accroître ces souffrances. I l rappelle à la Commission que les 
violations des droits de l'homme par Israël dans la région qu'il occupe 
au Sud-Liban ont été rapportées non pas par le Gouvernement libanais, mais par 
le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies et par la FINUL. 
Lors des consultations préalables à la rédaction de l a résolution, aucun 
effort n'a été épargné pour mettre au point un texte équilibré qui ne soit pas 
incendiaire, qui reflète les faits qui intéressent la Commission et qui 
informe le Gouvernement israélien du point de vue de l a communauté 
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internationale sur sa politique au Sud-Liban. I l reste à espérer que 
les Etats-Unis useront de leurs bons offices à l'égard des Israéliens pour les 
persviader de respecter l a volonté de l a communauté internationale t e l l e 
qu'elle s'exprime à travers cette résolution. 

97. M. PHARAON (Observateur de l a République arabe syrienne) dit que toutes 
les personnes présentes savent bien qu'il existe un gouvernement légitimement 
élu au Liban représentant son peuple et reconnu par la communauté 
internationale. I l est regrettable que les forces sionistes demeurent au 
Sud -Liban après avoir été expulsées par les forces de résistance nationales 
libanaises des autres régions du pays qu'elles avaient envahies, grâce 
essentiellement à l'appui matériel, financier et militaire des Etats-Unis. 
La présence des forces syriennes a été demandée par le Gouvernement libanais 
pour établir l a paix et l'ordre, action soutenue par des résolutions adoptées 
à l'occasion de différentes réunions arabes au sommet. Les agresseurs sont les 
forces israéliennes qui occupent actuellement le Sud-Liban, quoi que puissent 
prétendre les sionistes selon leur habitude. 

La séance est levée à 21 h 15. 




